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CONDITIONS GENERALES 
D’ATTRIBUTION ET DE PAIEMENT 

DES AIDES DE L’AGENCE DE 
L’EAU SEINE NORMANDIE 

  

 

 

CHAPITRE I DISPOSITIONS GENERALES 

 
 
Article 1 - Modalités d’attribution de l’aide 
 
L'attributaire de l’aide financière est la personne à qui l’aide est versée pour la réalisation d’une opération. Les opérations 
concernent les actions aidées au titre du programme d’intervention de l’Agence telles que des études ou des ouvrages.  
 
Les aides prennent la forme de subventions et d’avances. La forme de l’aide, le taux, l’assiette et le montant ainsi que la durée 
de l’avance sont précisées dans la décision d’attribution ou dans la convention d’aide. 
 
Les aides d’un montant inférieur à 23 000 euros font l’objet d’une décision d’attribution du directeur général.  
Les aides d’un montant supérieur ou égal au seuil cité ci-dessus font l’objet d’une convention d’aide entre l’agence et 
l’attributaire. La convention d’aide doit être signée par l’attributaire et transmise à l’Agence dans un délai de  six mois à compter 
de sa signature par l’agence. 
 
Dans le cas où le bénéficiaire de l’aide n’est pas l’attributaire, l’Agence s’assure auprès de l’attributaire de l’accord préalable du 
bénéficiaire et de l’engagement du bénéficiaire à respecter ses obligations ultérieures définies à l’article 7. 
 
Sauf autorisation de démarrage anticipé accordée par l’agence, l’attributaire ne peut démarrer l’exécution de l’opération avant le 
dépôt à l’agence d’une demande d’aide formelle et complète dont l’agence accuse réception. Cet accusé de réception ne vaut 
pas décision d’attribution de l’aide.  

Cette obligation ne s’applique pas aux demandes d’aide complémentaires à une aide initiale octroyée par l’agence de l’eau et 
portant sur le même objet. Elle ne s’applique pas également aux demandes d’aide relatives au renouvellement du financement 
d’actions reconduites annuellement ou au soutien à l’emploi ou encore aux aides d’urgence. 

Dans le cas où l’attributaire recourt à des prestataires pour l’exécution de l’opération, la date prise en compte pour apprécier le 
démarrage de l’exécution de l’opération est la date de signature du devis avec mention bon pour accord ou la date indiquée 
dans l’ordre de service ou à défaut la date de notification du marché. 

 
 

Article 2 – Délai de présentation de la demande de solde de l’aide 

 
L’opération doit être achevée et tous les justificatifs des dépenses nécessaires au versement du solde de l'aide doivent être  
transmis à l’agence avant l’expiration du délai fixé dans la décision d’attribution de l’aide ou dans les conditions particulières de 
la convention d’aide. Ce délai court à compter de la date d’effet de l’aide fixée dans les conditions particulières de la convention 
d’aide ou dans la décision d’attribution. 
 
Le délai peut être prorogé par décision de l’Agence sur demande motivée de l’attributaire, envoyée à l’Agence avant l’expiration 
de ce délai. 
 

Article 3 – Retrait ou Résiliation 
 
La décision d’attribution ou la convention d’aide peut être retirée ou résiliée par l’Agence : 

- si l’attributaire s’est livré à des actes frauduleux 

- si l’opération a démarré avant la date de dépôt à l’agence de la demande d’aide formelle et complète ou celle indiquée 

par l’autorisation de démarrage anticipé 

- si l'une ou plusieurs des obligations ou engagements de l’attributaire prévues dans la décision d’attribution, les 

conditions particulières de la convention d’aide ou les présentes conditions générales, avant comme après 

l'achèvement de l’opération ne sont pas respectées  

- si l’attributaire ne respecte pas les engagements souscrits dans le cadre de sa demande d’aide ou modifie le projet 

présenté conduisant à une remise en cause de l’octroi de l’aide 

- en cas de dissolution, de cessation d'activité ou de cession, par l’attributaire, du bien faisant l’objet de l’aide pendant le 

délai fixé à l’article 7 ou pendant un délai de 20 ans pour les acquisitions foncières, sauf si le repreneur et l’Agence 

acceptent la continuation de la convention, par voie d’avenant. 
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Lorsque l'Agence notifie le retrait ou la résiliation de la décision ou de la convention à l'attributaire, elle exige le remboursement 
intégral ou partiel de la subvention versée et le remboursement immédiat du capital de l’avance restant dû par l’attributaire. 
 

Article 4 - Publicité de l'aide 
 
L’attributaire s’engage à : 

- faire mention de l’aide de l’Agence sur tous les supports de communication relatifs à l’opération (panneau de  chantier, 

panneaux pédagogiques, plaquette, carton d’invitation…) en utilisant le logo de l’Agence conformément à sa charte 

graphique y compris dans les communiqués de presse ; 

- informer l’Agence de toute initiative médiatique relative à l’opération (première pierre, visites, inauguration…). 

4.1 - Publicité des ouvrages 
 
On entend par ouvrage, au sens des présentes conditions générales, les réseaux et ouvrages d’assainissement et 
d’alimentation en eau potable, les ouvrages de lutte contre l’érosion, de gestion des eaux pluviales, les ouvrages assurant la 
continuité écologique, et les équipements des industriels.  
 
A l'achèvement des travaux, l'attributaire affiche sur l'ouvrage un panneau apparent, en utilisant le logo de l’Agence 
conformément à la charte graphique et portant la mention suivante : « Ouvrage réalisé avec le concours financier de l'Agence 
de l'eau Seine-Normandie ». 
 

4.2 - Publicité des études 
 
En cas de réalisation d'une étude, tout rapport et toute publication en découlant devra porter sur la couverture la mention 
distincte : « Etude réalisée avec le concours financier de l'Agence de l'eau Seine-Normandie ». 
 
Les résultats de l'étude sont destinés à être rendus publics. En conséquence, l’Agence pourra reproduire, représenter, adapter, 
traduire et utiliser les résultats de l’opération, pour la durée de protection légale des droits patrimoniaux sur tout support 
matériel et immatériel, en France et dans le monde entier, à l’exclusion des éventuelles mentions que l’attributaire signalera 
comme confidentielles. Si l’attributaire n’est pas l’auteur des résultats de l’étude, il s’engage à garantir l’Agence de tout recours 
des auteurs et/ou producteurs de données quant à l’utilisation de ces résultats. Il veille à inclure dans son marché d’études les 
clauses contractuelles permettant d’assurer la libre diffusion des résultats. En cas de dépôt de brevet, ce dernier ne pourra pas 
être opposé à l'Agence pour l'utilisation des résultats. 
 

Article 5 - Information de l'Agence 
 
L’attributaire s'engage à tenir informée l'Agence et à lui fournir sans délai tous renseignements sur sa situation juridique et 
financière, à l’informer de toute modification de ses statuts, de ses compétences, de son adresse, de sa domiciliation bancaire 
(IBAN). 

L’Agence est informée et peut obtenir toute information qu’elle juge utile sur le cahier des charges, le calendrier prévisionnel de 
réalisation de l’opération, le déroulement et l’achèvement de l’opération. L’attributaire s’engage également à informer l’Agence 
de toute modification apportée à son projet financé après l’achèvement de l’opération pendant le délai fixé à l’article 7. 
 
 

CHAPITRE II DISPOSITIONS TECHNIQUES 
 

Article 6 - Contrôle de l'Agence  
 
L'Agence n'intervient pas dans l'exécution des travaux. Cependant, elle peut à tout moment visiter les chantiers ou lieux 
d'exécution des travaux, sous réserve d'en avertir préalablement l'attributaire. 
 
A l'achèvement de l'ouvrage, l'Agence peut procéder directement, ou par un organisme de son choix et à ses frais, à tous 
contrôles qu'elle jugera utiles, afin de vérifier si les résultats obtenus sont conformes à ceux prévus dans la convention d’aide 
ou  la décision d’attribution. 
 

Article 7 - Réception et exploitation des ouvrages 
 
L’attributaire prononce la réception des ouvrages. Il réalise à cet effet des contrôles conformes à la réglementation, aux normes 
en vigueur. 
 
L'attributaire, et le cas échéant le bénéficiaire, s'engage à : 

- entretenir et exploiter les ouvrages pendant une durée minimale de 10 ans à compter de la date de solde de la 

convention d’aide financière ; 

- faciliter à tout moment l'information de l'Agence sur leur fonctionnement et, le cas échéant, indiquer les raisons d'un 

fonctionnement défectueux. 
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Article 8 - Dispositifs de mesure des stations d’épuration et des réseaux d’assainissement 
 
Dès la mise en service de l’ouvrage, l'attributaire s'engage à : 
 

- mettre en place les dispositifs de mesure des performances de l’ouvrage adaptés à sa nature ; 

- effectuer les mesures et transmettre à l’Agence leurs résultats, conformément à la réglementation, aux normes en 

vigueur et aux spécifications de l’Agence. 

 

CHAPITRE III DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

Article 9 - Modalités de calcul de l’aide 
 
9.1 Calcul du montant de l’aide 
 
Le montant de l’aide à verser par l'Agence est calculé selon les règles définies dans le programme d’intervention de l’Agence en 
vigueur au moment de l’attribution de l’aide. 
 

9.2 Calcul du montant de la subvention en cas de non-respect des engagements 

 
En cas de non-respect d’une partie des engagements de l’attributaire précisés dans la décision d’attribution ou la convention 
d’aide et à défaut de recourir à l’article 3, l’Agence se réserve la possibilité de réduire le montant total de la subvention (calculé 
sur la base des travaux réellement exécutés et justifiés) de 20% pour les subventions inférieures à 200 000 € ou 10% pour les 
subventions supérieures ou égales à 200 000 €. 
 

9.3 Calcul du montant de la subvention en cas de non-respect du projet prévu  
 
En cas de non-respect du projet initialement prévu et décrit à l’article 2 des conditions particulières de la convention d’aide ou la 
décision d’attribution, et à défaut de recourir à l’article 3, l'Agence prendra en compte les justificatifs de dépenses et 
d'achèvement des travaux dont elle dispose pour recalculer un montant de la subvention sans possibilité de recours pour 
l'attributaire sur le montant de la subvention définitivement versée. 
 

9.4 Calcul du montant de la subvention en cas de non-respect du délai de présentation de la demande de 
solde de l’aide prévu à l’article 2 
 
En cas de non-respect du délai de présentation de la demande de solde de l’aide ou de demande de solde incomplète, la 
convention ou la décision d’attribution sera automatiquement soldée à l’expiration du délai  visé à l’article 2, éventuellement 
prorogé. L'Agence prendra en compte les justificatifs de dépenses et d'achèvement de l’opération dont elle dispose pour 
recalculer un montant de subvention sans possibilité de recours pour l'attributaire sur le montant de la subvention définitivement 
versée. 
       

Article 10 - Modalités de versement de la subvention 
 
 
Aucun versement ne sera effectué par l'Agence à l'attributaire si ce dernier n'a pas renvoyé, le cas échéant, la convention 
d’aide signée par ses soins à l’Agence. Si, à la date du paiement, l’attributaire n’a pas payé toutes les sommes dues à l’agence, 
exigées par celle-ci et dont la date limite de paiement est dépassée, l’agence peut bloquer tout paiement dans l’attente de 
régularisation de la situation de l’attributaire. 
 

10.1 Si la subvention est inférieure à 200 000 € 
 
Un premier acompte de 80 % du montant de l'aide attribuée est versé dès réception par l'Agence du marché principal ou des 
principales commandes. Si le montant des dépenses justifiées est inférieur au montant des dépenses retenues, le 1er acompte 
pourra être limité à 80 % de l'aide déterminée au prorata du marché principal ou des principales commandes présentées à 
l'Agence. 

 

10.2 Si la subvention est supérieure ou égale à 200 000 € 
 
Dans la limite de 90% de l'aide attribuée, des acomptes successifs sont versés au fur et à mesure du déroulement de 
l’opération, par application du taux d'aide à 90 % du montant des justificatifs de dépense présentés, diminués pour chaque 
acompte des acomptes déjà versés. 
 

10.3 Dans chacun des cas 
 
Le solde est versé après achèvement de l’opération sur justification de l’exécution de l’opération et du montant des dépenses 
réalisées. Il correspond au  montant de l’aide calculée selon les dispositions de l’article 9 diminué des sommes déjà versées. 
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10.4 Dispositions particulières 
 
Les modalités de versement peuvent être adaptées pour certaines aides selon les dispositions suivantes : 

 
Aide modalités de versement particulières 

ANC – maîtrise d’ouvrage privée La subvention sera versée par application du taux d’aide à 100 % des justificatifs de dépenses retenus 
par l’Agence 

Branchements particuliers - 
maîtrise d’ouvrage privée 

La subvention sera versée par application du taux d’aide à 100 % des justificatifs de dépenses retenus 
par l’Agence 

Activités économiques hors 
agriculture – projets de faible 
montant (<10 k€ TTC) 
 

La subvention sera versée par application du taux d’aide à 100 % des justificatifs de dépenses retenus 
par l’Agence 

Suppression ou neutralisation des 
anciennes cuves à fioul 

La subvention sera versée par application du taux d’aide à 100 % des justificatifs de dépenses retenus 
par l’Agence 

Assistance technique, animation, 
missions boues 

En cas de convention portant sur 3 ans : un acompte de 20% sera versé à la signature de la 
convention ou décision, un second acompte de 30% versé sur présentation du bilan d’activité de la 
1ère année, un troisième acompte de 30% versé sur présentation du bilan d’activité de la 2è année 
puis le solde de 20% sur présentation du rapport d’activité des 3 années. 
 
En cas de convention portant sur 2 ans : un acompte de 25% sera versé à la signature de la 
convention ou décision, un second acompte de 50% versé sur présentation du bilan d’activité de la 
1ère année, puis le solde de 25% sur présentations du rapport d’activité des 2 années. 
 
En cas de convention annuelle : un acompte de 50 % du montant de l’aide de l’Agence sera versé à la 
signature de la convention ou décision. Le solde sera versé après remise du rapport d’activité. 
 
Les bilans annuels et le rapport d’activités visés aux alinéas précédents comprennent également la 
présentation des justificatifs des salaires et charges. 

Etudes  Un acompte de 50% du montant de l'aide de l'Agence sera versé au démarrage de l’étude. Le solde 
sera versé après justification de la réalisation des études par la fourniture d’un rapport en format 
dématérialisé.  

Partenariat éducatif ou relais 
classe d’eau 

Paiement de 80 % à la signature de la convention ou décision. Versement du solde au vu des pièces 
justificatives. 

Soutien à l'emploi Le paiement s'effectuera en une seule fois à la signature de la convention avec l'Agence, et sur 
présentation de la convention signée entre l'employeur et l'Etat et/ou le département. 

Coopération internationale 
(coopération institutionnelle et 
technique, aides d’urgence, 
coopération décentralisée, 
solidarité internationale)  
 

Un premier acompte de 50 % du montant de l’aide de l’agence sera versé à la signature de la 
convention ou décision. Un second acompte de 30 % sera versé sur réalisation de 50 % des 
dépenses éligibles. A la fin de l’opération, le solde de 20% sera versé sur présentation de l’ensemble 
des pièces justificatives. 

 
Pour les aides avec taux majorés soumis à conditions, les acomptes de la subvention seront calculés avec le taux de base (xx 
%). Le solde de la subvention sera calculé avec le taux majoré (yy %) si les engagements des intervenants sont respectés. A 
défaut, le solde de la subvention sera calculé avec le taux de base (xx %). 
 

Article 11 - Modalités de versement des avances 
 
 
Aucun versement ne sera effectué par l'Agence à l'attributaire si ce dernier n'a pas renvoyé, le cas échéant, la convention 
d’aide signée par ses soins à l’Agence. Si, à la date du paiement, l’attributaire n’a pas payé toutes les sommes dues à l’agence, 
exigées par celle-ci et dont la date limite de paiement est dépassée, l’agence peut bloquer tout paiement dans l’attente de 
régularisation de la situation de l’attributaire.  
L’avance est versée en une seule fois au démarrage de l’opération soit 100 % du montant de l'aide attribuée dès réception par 
l'Agence du marché principal ou des principales commandes. 
 

Article 12 - Modalités de remboursement des avances  
 
Les paiements doivent être faits à l'agent comptable de l'Agence de l'eau Seine-Normandie, 12 rue de l’ industrie, CS 80148 
92416 Courbevoie Cedex, TRESOR PUBLIC –BIC (Bank Identifier Code) : TRPUFRP1 ; IBAN (International Bank Account 
Number) : FR7610071920000000100001645 
 
Toute annuité non versée par l'attributaire à la date à laquelle elle est devenue exigible, fait l’objet d'une lettre de mise en 
demeure. Après mise en demeure préalable, l'Agence se réserve le droit d'exiger le remboursement immédiat du capital restant 
dû. 
 
L'attributaire emprunteur a la faculté d'effectuer des remboursements par anticipation, sans préavis ni indemnité. 
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Article 13 - Pièces justificatives pour le versement des aides 
 
Pour toute aide versée en TTC, une attestation de non-récupération de la TVA est exigée. 
Chaque demande de versement d’aide doit être accompagnée d’un RIB/IBAN quel que soit le statut juridique de l’attributaire. 
La liste des pièces justificatives à fournir est publiée sur le site internet de l’Agence. 

 


